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Concernant les personnels de surveillance

Assistant d’éducation, AESH et Auxiliaire de Vie Scolaire- « collectif » c’est à l’employeur qu’incombe la protection fonctionnelle des personnels qu’il emploie, il vous appartient donc de prendre l’attache de votre employeur, le chef d’établissement

Pour les AESH employés par les DS-DEN le courrier sera adressé aux DASEN

Procédure à suivre :

L’agent en question doit tout d'abord faire une demande de protection fonctionnelle auprès du chef d’établissement.
Il appartient au chef d’établissement de décider si une suite favorable doit ou non être réservée à la demande de protection juridique. 

Une décision motivée doit ensuite être prise, accordant ou refusant la protection juridique, visant notamment l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983. Elle est adressée à l’intéressé. 

En cas d’octroi de la protection juridique, l’établissement employeur supporte les éventuelles dépenses afférentes à sa mise en œuvre (prise en charge des frais éventuels...) sur son budget propre, et en demande ensuite le remboursement à l’établissement mutualisateur.
(Madame, Monsieur)

                                                                                           (Fonction)


(Lieu, Date)


à 

Madame, monsieur le (la) proviseur(e), le (la) le principal (e)
Objet : Demande de protection fonctionnelle
Références : articles L134-1 à L131-12 du code général de la fonction publique
J’ai l’honneur de solliciter de votre bienveillance la protection en application des articles L134-1 à L131-12 du code général de la fonction publique prévoyant notamment que : « La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 

Déclaration détaillée des faits (circonstances précises des dégradations) :

Nom de la compagnie :

Numéro de sinistre :


(Signature)

Pièces justificatives : 

□ Copie du dépôt de plainte si l’agression a donné lieu à un dépôt de plainte ou sur main courante

□ si vous n’êtes pas assuré à la MAIF : pièce supplémentaire : copie de la facture, RIB, photocopie de la carte d’identité
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